Dépassements d’honoraires
Nous n’avons eu de cesse à la CGT, depuis bon nombre d’années de faire remarquer que les dépassements d’honoraires aller engendrer une situation de frein à l’accès aux soins pour les usagers, mais il est vrai que nous ne sommes pas « modernes », malheureusement la situation actuelle à amener le gouvernement et certains syndicats de médecins à signer un accord qualifié d’historique, mais qui est un leurre car il institutionnalise de fait les dépassements.
En effet, dans cet accord, on prône une régularisation des dépassements d’honoraires mais sans aucune contrainte réelle qui pourrait empêcher les médecins de continuer à les pratiquer : le texte précise « le taux de dépassement de 150 %, soit 2,5 fois les tarifs de remboursement de référence, constituera un repère, soit (soit quand même) 57,50 €uros la consultation ».
L’incitation pour les médecins  de passer du secteur 1 au secteur 2 est largement ouverte.

Il est précisé également que les organismes complémentaires prennent en charge de manière privilégiée les dépassements d’honoraires, mais cela ne se fera pas sans une augmentation des cotisations qui sera supporté par l’usager. Lorsqu’il faut jongler avec des revenus modestes,

de plus en plus de personnes ne peuvent même plus se payer une complémentaire. 

Au plan local, les médecins en secteur 2 représente 30 % du total et les spécialistes en secteur 2 20 %. Les dépassements d’honoraires sont pratiqués dans les spécialités suivantes, quelques exemples : l’urologie, la chirurgie viscérale et digestive, la neurochirurgie, la chirurgie maxillo-faciale et stomatologie, la gynécologie obstétrique, et ces spécialistes sont concentrées dans le secteur privé,  les dépassements peuvent atteindre des sommes qui ne sont pas négligeables, citons quelques exemples et par médecin  : 105 279 €uros pour la chirurgie viscérale et digestive et 88 025 €uros pour la chirurgie urologique en sus des tarifs opposables (remboursés par la sécurité sociale).  De fait,  ceci engendre une situation de quasi monopole, l’usager n’a même plus le choix de se faire soigner dans le public.

Sans compter les soins dentaires, où le reste à charge pour l’assuré est de plus en plus exorbitant.

Pour ce qui nous concerne,  nous demandons :
· La revalorisation des actes (cliniques et techniques) afin que les soins soient mieux remboursés.

· La suppression des dépassements d’honoraires.

· Augmenter le numérus clausus (nous manquons dans ce pays de médecins).
· Privilégier la mise en place de centres de santé, ce sont des structures de proximité avec des dotations budgétaires adaptées par territoire, assurant une prise en charge globale, coordonnée et qui garantissent le secteur I (non dépassement d’honoraires). Ce modèle permet l’accès aux soins de premiers recours (médecine de ville) et de plus cette forme de structure répond à l’aspiration des nouveaux professionnels de santé qui ne veulent plus exercer seuls avec de lourdes contraintes horaires.

· Nous soutenons les initiatives prises par nos retraités CGT pour l’ouverture d’un service d’urologie à l’hôpital de Pau. Des pétitions circulent, déjà + de 2000 signatures.
